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Procès-verbal de la séance du  

Conseil Municipal de la commune de Chouday en date du  

Mardi 14 juin 2022 à 19 H 

 

 

Présents : MM. et Mmes BRANCHEREAU Carole, BARDON Louis-Patrick, 

DEMONCEL Sylvie, GONNET Arnaud, LE BIHAN Hervé, PERIOT Didier, PILLET 

Stéphane 

 

Absents excusés : Mme SABOUREAU Sophie, M. CHINAULT Jean-Pierre, M. 

DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann 

 

Absent : M. NORTIER Thierry 

 

Pouvoir : néant 

 

Convocation du Conseil municipal du 08 juin 2022 

 

Monsieur GONNET Arnaud est désigné comme secrétaire de séance. 

 

Rappel de l’ordre du jour : 

 

1. Approbation du dernier procès-verbal 

2. Compte-rendu des décisions du Maire 

3. Recours Projet éolien « Les Raisinières » – Autorisation d’ester en justice 

4. Dématérialisation ADS – Convention de mise à disposition du GNAU 

5. Demande de subvention 2022 Association Familles Rurales Ségry-Chouday 

6. Recensement de la population 2023 – Désignation d’un coordonnateur 

communal 

7. Publicité des actes sous forme électronique à partir du 1er juillet 2022 

8. Temps de parole dédié aux conseillers municipaux 

9. Questions diverses 

 

 

 

 

1. Approbation du dernier procès-verbal 

 

Lecture est faite du procès-verbal de la séance précédente et les membres 

présents l’approuvent à l’unanimité. 
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2. Compte-rendu des décisions du maire 

 

Madame BRANCHEREAU Carole, Maire, informe le Conseil municipal que dans 

le cadre de ses fonctions et délégations, elle a procédé aux décisions suivantes : 

 

− Afin de pallier l’absence de l’agent technique, Madame le Maire a fait 

appel à l’Association TREMPLIN d’Issoudun afin d’entretenir le bourg de 

la commune. En parallèle, l’entreprise LABREUILLE de Chouday a aussi 

procédé au débroussaillage et à la tonte dans les hameaux de Théry et 

de la Boutanderie. 

 

− Le nouvel agent technique, Monsieur CHALUMEAU Jérôme, a pris ses 

fonctions depuis le lundi 30 mai 2022. Les Équipements de Protection 

Individuels et les vêtements nécessaires ont été achetés. 

 

− Suite au dysfonctionnement du lave-verres de la salle des fêtes, un 

nouveau a été commandé chez la société BENARD, pour un montant de 

1 308,00 € TTC, installation, mise en service et raccordement compris. 

 

 

3. Recours Projet éolien « Les Raisinières » : Autorisation 

d’ester en justice 

 

Vu la délibération n° 27 du Conseil municipal de Chouday en date du 23 mai 

2020 portant délégations du Conseil municipal au Maire, 

 

Vu la délibération n° 19 du Conseil municipal de Chouday en date du 25 octobre 

2021 portant un avis défavorable au projet éolien « Les Raisinières » au titre 

des ICPE, 

 

Vu la délibération n° 3 du Conseil municipal de Chouday en date du 21 février 

2022 autorisant, le cas échéant, Madame le Maire à former un recours en 

annulation devant la Cour administrative d’appel de Versailles contre l’arrêté 

du 28 janvier 2022 par lequel le Préfet du Cher a délivré à la société « Parc 

éolien Les Raisinières » une autorisation environnementale pour la réalisation 

d’un parc éolien sur la commune de Saint-Ambroix, Cher, 

 

Vu le dossier, 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Autorise Madame le maire à former un recours en annulation devant la 

cour administrative d’appel de Versailles contre l’arrêté du 28 janvier 

2022 par lequel le préfet du Cher a délivré à la société « Parc éolien des 

Raisinières » une autorisation environnementale pour la réalisation 

d’un parc éolien sur la commune de Saint-Ambroix. 

 

Décision du conseil : Pour : 7 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

4. Dématérialisation ADS – Convention de mise à disposition 

d’un téléservice « Guichet Numérique des Autorisations 

d’Urbanisme » ou GNAU pour la saisine par voie électronique 

des actes d’urbanisme 
 

I. Contexte 

 

La démarche nationale Action publique 2022, vise à améliorer la qualité des 

services publics et à moderniser l’action publique, tout en maîtrisant les 

dépenses et en optimisant les moyens.  

 

En urbanisme, la démarche vise à dématérialiser l’ensemble du traitement des 

Autorisations du Droit des Sols (ADS) depuis le pétitionnaire jusqu’à 

l’instruction de la demande. 

 

Le programme Démat.ADS (dépôt et instruction en ligne de toutes les 

demandes d'autorisations d'urbanisme et DIA) conduit par les services de l'Etat 

répond aux enjeux de simplification et de modernisation des services publics, à 

l'heure où une grande majorité de services sont accessibles en ligne. 

Ces démarches doivent permettre de répondre à l'obligation posée depuis le 

1er janvier 2022 (article L.112-8 du Code des relations entre usagers et 

administration) aux communes de France d’avoir la capacité de recevoir les 

demandes d'urbanisme (permis de construire, déclarations préalables, 

certificats d'urbanisme et déclarations d'intention d'aliéner, etc.) par voie 

dématérialisée. 

 

L'usager a la possibilité de déposer en commune son dossier, soit au format 

papier, soit de manière dématérialisée. 
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Dans le périmètre du SDEI, toutes les communes adhérentes au service ADS 

sont dans l’obligation de proposer aux usagers le dépôt d’un dossier 

dématérialisé.  

 

D'autre part, en application de l'article L.423-3 du Code de l'urbanisme, les 

communes de plus de 3 500 habitants (Buzançais et La Châtre) devront mettre 

en place une téléprocédure, c'est-à-dire avoir la capacité de recevoir et 

d'instruire toutes les demandes d'autorisation d'urbanisme déposées par voie 

dématérialisée. 

 

Il a été acté par délibération du conseil syndical du SDEI en date du 12 juillet 

2021 de mettre à disposition de l'ensemble des communes adhérentes, un 

téléservice mutualisé adapté aux compétences respectives des communes et 

du SDEI en matière d'urbanisme, dénommé Guichet Numérique des 

Autorisations d'Urbanisme (GNAU). 

 

Cette offre numérique de téléservice mutualisé permet de faciliter le dépôt 

dématérialisé des autorisations d'urbanisme et des déclarations d'intention 

d'aliéner pour les habitants et pour les professionnels (notaires, géomètres, 

promoteurs, etc.) des communes adhérentes au service. 

Tout dépôt dématérialisé sera réalisé nécessairement via ce seul guichet.  

 

Autrement dit, tout dépôt par mail, sur clé USB, lien de transfert et autres 

supports ne sera pas recevable par l'administration. 

 

S'agissant du volet financier, cette même délibération du Conseil Syndical actait 

de la prise en charge par le SDEI, pour l'ensemble des communes adhérentes, 

des coûts d'acquisition, d'installation et de maintenance du logiciel nécessaires 

à la gestion des autorisations d'urbanisme. Dans la suite logique, le guichet 

numérique (GNAU) qui s'appuie sur le logiciel existant, est pris en charge par le 

SDEI. 

 

II. Propositions d’utilisation du téléservice 

 

Pour utiliser ce téléservice, il est nécessaire d'établir des conditions générales 

d'utilisation (CGU) permettant de rappeler le cadre réglementaire de la Saisie 

par Voie Electronique (SVE) et définissant des règles d'utilisation de ce guichet 

et principalement : 

• Droits et obligations de la collectivité vis-à-vis des usagers, 

• Droits et obligations des usagers, 

• Respect du format et taille pour tout document à fournir. 
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Pour accéder au dépôt de son dossier, l'usager devra obligatoirement prendre 

connaissance et accepter ces conditions générales d'utilisation. 

 

Les CGU sont annexées à la présente délibération. Des ajustements mineurs 

(modification du format et/ ou de la taille des documents acceptés...) de ce 

document pourront être apportés sans nouvelle délibération du Conseil 

Syndical du SDEI. 

 

III. Convention de mise à disposition des communes 

 

Une convention relative à la « mise à disposition d'un Téléservice « Guichet 

Numérique des Autorisations d'Urbanisme » pour la saisine par voie 

électronique des autorisations d’urbanisme doit être signée par chacune des 

communes. Chaque Conseil municipal doit délibérer pour autoriser le Maire ou 

son représentant à signer cette convention. 

 

La convention définit les actes d'urbanisme concernés par le GNAU, les 

engagements réciproques du SDEI et des communes adhérentes. 

Le SDEI est l'administrateur du logiciel Oxalis et du GNAU. A ce titre, le SDEI est 

notamment garant de la continuité du téléservice, de la sécurité de la 

procédure d'instruction numérique des actes d'urbanisme. Elle assure le 

respect des droits des administrés et des conditions générales d'utilisation 

(CGU) du GNAU. 

 

Les communes s'engagent au bon fonctionnement du dispositif et notamment 

l'information des usagers et le traitement des demandes déposées. 

La convention acte de la prise en charge financière par le SDEI des frais 

d'acquisition du logiciel Oxalis permettant la mise en œuvre du GNAU (coûts 

d'investissement) et des frais inhérents à la maintenance. 

Elle engage les signataires pour une durée d’un an tacitement renouvelable. 

L'adhésion à la convention vaut approbation des CGU. Cette convention est 

annexée à la présente délibération. 

 

Vu la délibération du SDEI du 12 juillet 2021 approuvant les modalités 

d’accompagnement de la dématérialisation de l’instruction des actes 

d’urbanisme pour les communes membres,  

 

Vu la délibération du SDEI du 23 Mars 2022 approuvant la convention relative 

à la mise à disposition d’un téléservice « Guichet numérique des autorisations 

d’urbanisme »,  
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Approuve les Conditions Générales d’Utilisation (CGU) de ce téléservice 

définies dans le document figurant en annexe du présent rapport ; 

 

− Approuve la convention de mise à disposition de ce téléservice aux 

communes adhérentes et figurant en annexe du présent rapport ; 

 

− Autorise Madame le Maire à signer la convention de mise à disposition 

du téléservice « Guichet Numérique des Autorisations d'Urbanisme » 

pour la saisine par voie électronique des actes d’urbanisme. 

 

Décision du conseil : Pour : 7 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

5. Demande de subvention 2022 Association Familles Rurales 

Ségry-Chouday 

 

Vu la délibération n° 9 du Conseil municipal de Chouday en date du 13 avril 

2022 portant attributions de subventions pour l’année 2022, 

 

Vu le courrier de l’Association Familles Rurales Ségry-Chouday en date du 18 

octobre 2021, reçue en mairie de Chouday en date du 29 avril 2022, sollicitant 

une subvention, 

 

Considérant qu’une enveloppe de 4 000 € a été provisionnée au compte 65748 

du budget de l’exercice 2022, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Approuve l’attribution de la subvention suivante : 

 

✓ L’Association Familles Rurales Ségry-Chouday bénéficiera d’une 

subvention de 500 €. 

 

Décision du conseil : Pour : 7 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

6. Recensement de la population 2023 – Désignation d’un 

coordonnateur communal 
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Madame le Maire informe le Conseil municipal que le recensement de la 

population de CHOUDAY aura lieu entre le 19 janvier et le 18 février 2023.  

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal la nécessité de désigner, dans 

un premier temps, un coordonnateur communal, responsable de la 

préparation, puis de la réalisation de la collecte du recensement de la 

population. Ses missions nécessitent qu’il soit disponible pendant la période 

recensement et qu’il soit à l’aise avec les outils informatiques simples. 

 

Le coordonnateur communal devra ensuite être nommé par arrêté municipal 

avant le 30 août 2022. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le 

secret en matière de statistiques, 

 

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des 

communes pour les besoins du recensement de la population, 

 

Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret 

n° 2003-485, 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Charge Madame le Maire de nommer par arrêté le coordonnateur 

communal, 

 

− Accepte que Madame HOEFFELIN Céline, agent administratif de la 

commune, soit désignée en tant que coordonnatrice communale. 

 

Décision du conseil : Pour : 7 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

7. Publicité des actes sous forme électronique à partir du 1er 

juillet 2022 
 

Vu l’article L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans sa 

rédaction en vigueur au 1er juillet 2022, 
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Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles 

de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les 

collectivités territoriales et leurs groupements,  

 

Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de 

publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les 

collectivités territoriales et leurs groupements, 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que les actes pris par les 

communes (délibérations, décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils 

sont publiés pour les actes réglementaires et notifiés aux personnes intéressées 

pour les actes individuels et, le cas échéant, après transmission au contrôle de 

légalité. 

 

A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la 

publicité des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère 

règlementaire ni un caractère individuel sera assurée sous forme électronique, 

sur leur site Internet. 

 

Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une 

dérogation. Pour ce faire, elles peuvent choisir, par délibération, les modalités 

de publicité des actes de la commune : 

▪ Soit par affichage ; 

▪ Soit par publication papier ; 

▪ Soit par publication sous forme électronique. 

 

Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du 

Conseil municipal. A défaut de délibération sur ce point au 1er juillet 2022, la 

publicité des actes se fera exclusivement par voie électronique dès cette date. 

 

Considérant que la commune de CHOUDAY est déjà dotée d’un site Internet, 

 

Considérant la nécessité de maintenir une continuité dans les modalités de 

publicité des actes de la commune de CHOUDAY afin de faciliter l’accès à 

l’information de tous les administrés, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Décide d’adopter la publicité sous forme électronique sur le site Internet 

de la commune de CHOUDAY pour les actes règlementaires et les décisions 

ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel. 
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Décision du conseil : Pour : 7 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

8. Temps de parole dédié aux conseillers municipaux 

 

➢ Suite aux élections des délégués titulaires et suppléants de la 

Communauté de Communes Champagne Boischauts au SICTOM, les 

membres du Conseil municipal sont informés que Monsieur 

GONNET Arnaud a été élu délégué titulaire. 

 

➢ Monsieur BARDON Louis-Patrick, premier adjoint, a représenté la 

commune de CHOUDAY lors d’une réunion au Service 

Départemental d’Incendie et de Secours, ou SDIS, de l’Indre. 

 
Lors de cette rencontre, un rappel de la législation portant sur les 

bornes à incendie a notamment été évoqué. 

 

 

9. Questions diverses 

 

A. Bons d’achat de fin d’année pour les enfants de la commune 

 

En séance du 13 septembre 2021, le Conseil municipal de Chouday avait décidé 

d’offrir aux enfants de la commune, âgés de 0 à 16 ans, des bons d’achat d’une 

valeur de vingt euros, chez CULTURA situé à Saint-Maur. 

 

A titre d’information, les 22 bons d’achat distribués en fin d’année 2021 ont 

tous été utilisés. Le coût financier pour la commune s’élève donc à 440 €. 

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, décide de reconduire l’offre des bons 

d’achats pour la fin d’année 2022, chez CULTURA. Dans la mesure du possible, 

la valeur faciale des bons d’achat sera désormais de vingt-cinq euros. 

 

 

B. Subvention Musique et Théâtre au Pays – THE KITCHEN GROOVERS 

Concert en hommage à Amy Winehouse 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal qu’un spectacle musical lui a 

été proposé par le groupe ORCHESTRE FABIEN THOMAS – THE KITCHEN 

GROOVERS, pour un montant de 2 790 €.  
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Des subventions ont été sollicitées auprès du Département et de la Région au 

titre de « Musique et Théâtre au Pays ». 

 

En séance du 14 décembre 2021, le Conseil municipal a accepté de prendre en 

charge ce spectacle musical à la seule condition que le montant de la 

subvention couvre l’intégralité du prix de la prestation. 

 

Or, à ce jour, nous n’avons pas encore reçu de notification officielle. Cependant, 

la subvention du Département s’élèverait à 800 € environ, au lieu de 1 395 € 

sollicités. La Région devrait, théoriquement, verser le même montant que le 

Département. La Commission se réunira probablement en septembre 2022 afin 

de déterminer les montants officiels. 

 

Ce concert en hommage à Amy Winehouse étant programmé le vendredi 23 

septembre 2022, le Conseil municipal décide de maintenir ce spectacle, 

sachant que le reste à charge pour la commune est évalué à 1 190 €, hors 

repas et frais annexes. 

 

 

C. Travaux de Voirie 2022 

 

Madame le Maire informe le Conseil municipal que des travaux de reprofilage, 

de pontage de fissures et de point-à-temps, sont programmés pendant le mois 

de juillet 2022 sur les voies communales suivantes : 

 

▪ VC 101, lieu-dit La Bruère 

▪ VC 104, lieu-dit Les petites granges 

▪ VC 106, lieux-dits Le Corneau et Les Beauces 

 

En parallèle, des travaux de réfection d’une partie de la VC 10 qui dessert 

l’entreprise SOTEP seront réalisés cette année. Cette voie étant mitoyenne avec 

la commune d’Issoudun, les travaux seront pilotés par Issoudun. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 H 30. 


